Communiqué de SantéPublique éditions du 16 novembre 2020 : 

COLONNES MONTANTES ÉLECTRIQUES : 
Il est encore temps d’agir !

http://www.santepublique-editions.fr/kit-colonnes-montantes-electriques.html
Les copropriétaires peuvent encore agir avant le 22 novembre 2020 dans les copropriétés dont les colonnes montantes sont en bon état et dans les petites copropriétés jusqu’à 5 lots, pour éviter qu’à la faveur d’un tour de passe-passe législatif, ENEDIS devienne  gratuitement propriétaire, le 24 novembre 2020, des colonnes montantes électriques, ce qui lui conférerait une servitude automatique lui permettant d’accéder 24h/24 aux compteurs électriques pour installer des Linky, si ce n’est déjà fait, ou ajouter l’ERL émettant en permanence à la fréquence de 2450 mégahertz (comme le wifi). 

À SAVOIR : 

1- ENEDIS propriétaire ne sera tenu à aucune obligation de rénovation, quand bien même des provisions pour le renouvellement des colonnes montantes auraient été constituées par une copropriété (paragraphe II de l’article 176, sauvegardé ici : http://www.santepublique-editions.fr/objects/Legifrance-copie-ecran-article-176-Loi-ELAN-consulte-le-14-octobre-2020.pdf). 

2- Non, la rénovation ne sera pas gratuite pour les copropriétaires qui auront transféré la propriété des colonnes montantes à ENEDIS : Aucun texte n’est encore entré en vigueur, et la recommandation du Gouvernement au Parlement (transmise le 14 avril 2017) prévoit la prise en charge par ENEDIS de 40 % du montant des travaux portant sur la partie électrique, la mise aux normes de la partie immobilière restant intégralement à la charge des copropriétaires. 

Le financement de cette prise en charge de 40 % par ENEDIS proviendrait d’une augmentation du TURPE, une taxe prélevée sur les factures de l’intégralité des abonnés, y compris ceux qui ne sont en rien concernés (propriétaires uniques d’un bien immobilier ou locataires d’un immeuble à loyer modéré), et les copropriétaires qui ont déjà financé la rénovation de leurs colonnes montantes électriques !

(Voir le rapport sauvegardé ici : http://www.santepublique-editions.fr/objects/Rapport_du_Gouvernement_au_Parlement_sur_les_colonnes_montantes_delectr.pdf)

Si votre Syndic de copropriété vous a affirmé que les copropriétaires n’auraient rien à payer en cas de transfert de propriété à ENEDIS, il a manqué à son devoir de conseil. 

Dans ces conditions, ce transfert, qu’il ait été voté en AG ou qu’il soit automatique au 24 novembre 2020 parce que le Syndic a omis d’inscrire cette question à l’ordre du jour, résulte d’un DOL et d’un VICE DE CONSENTEMENT. 

Il est conseillé, après vérification de l’état des colonnes montantes, de contester les conditions du transfert et de mettre en demeure le Syndic de s’engager par écrit à régler lui-même les frais de rénovation non pris en charge par ENEDIS.

Pour les petites copropriétés jusqu’à 5 lots, la décision de revendiquer la propriété des colonnes montantes électriques peut encore être prise « à l'unanimité des voix des copropriétaires à l'occasion d'une consultation écrite, sans qu'il y ait lieu de convoquer une assemblée générale. Les copropriétaires peuvent également être consultés au cours d'une réunion ». 

(Ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019, applicable depuis le 1er juin 2020). 

Ces réunions peuvent se tenir à distance (ordonnance n° 2020-595 du 20 mai 2020).
Il vous reste encore quelques jours pour revendiquer la propriété des colonnes montantes électriques, et vous avez intérêt à le faire, surtout SI ELLES SONT EN BON ÉTAT.

Le Kit Colonnes montantes électriques (à commander et recevoir par mail uniquement) a été enrichi :

– de modèles de lettres à envoyer au Syndic (soit par le Conseil syndical, soit par un – ou plusieurs – copropriétaire-s) pour contester les conditions dans lesquelles le vote s’est déroulé en AG (ou n’a pas été mis à l’ordre du jour d’une AG par le Syndic, ce qui entraîne leur transfert automatique) et mettre en demeure le Syndic de s’engager par écrit, avant le 22 novembre 2020, à payer lui-même les frais qu’ENEDIS ne prendrait pas en charge en cas de rénovation. 

– de modèles de lettres spécifiques pour aider les petites copropriétés à revendiquer la propriété des colonnes montantes avant le 22 novembre 2020. 

Le document juridique à transmettre au Syndic à l’appui de cette mise en demeure a été augmenté (de 13 à 18 pages au total).

Plus d’informations :

http://www.santepublique-editions.fr/kit-colonnes-montantes-electriques.html
Commandes et envoi du kit Novembre 2020 par mail uniquement :

http://www.santepublique-editions.fr/objects/bon-de-commande-kit-colonnes-montantes-electriques.pdf
(mis à jour le 16 novembre 2020 ; envoi du kit sous 24 h ouvrables après réception de votre règlement par virement)

MERCI DE BIEN VOULOIR TRANSMETTRE TOUT OU PARTIE DE CES INFORMATIONS AUX PERSONNES QUI POURRAIENT EN AVOIR BESOIN DANS VOTRE ENTOURAGE.
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